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COMMUNIQUE GREVE DU 15 MAI


Pourquoi notre syndicat s’associe au mouvement de grève du 15 mai :

Dans notre bulletin du 5 novembre dernier, nous écrivions : « La CGC-DGFiP ne pourra se satisfaire des propositions présentées à ce jour, alors même que nous sommes au cœur d’une des réformes emblématiques de l’Etat, que nous subissons une baisse de notre traitement indiciaire (1), que nous contribuons fortement à l’effort de réduction des effectifs (2) et que les perspectives de carrière s’obscurcissent (les ratios promus-promouvables subissent une évolution à la baisse sous l’impulsion de la Fonction publique et de la Direction du budget). 

De plus, il convient de préciser qu’à ces phénomènes extérieurs s’ajoutent également les incidences inhérentes à la fusion (dé-positionnement de l’ensemble des cadres – pertes de débouchés) ! »

L’ensemble de ces éléments s’inscrivent en outre dans un contexte d’allongement des carrières, prévu par la loi n°2014-40 du 20/01/2014, pour l’obtention d’une pension de retraite à taux plein (voir: http://www.service-public.fr/actualites/002825.html.)

 
Les motifs principaux de notre association à ce mouvement de grève sont donc :
· la perte du pouvoir d’achat due au gel du point fonction publique et à l’augmentation annuelle du taux de cotisation au titre des pensions civiles,

· la réduction générale et drastique des perspectives de carrière des cadres de la DGFiP et ce dans un contexte de réforme et d’efforts sollicités (fusion, adaptation à de nouveaux métiers),
· L’absence d’anticipation des réformes par les décideurs politiques (ex : aspect budgétaire, absence de GPEEC,…). En effet, les fonctionnaires et les cadres de la DGFiP ne peuvent sans cesse constituer une variable d’ajustement destinée à pallier ces manquements !    
-- 
1 La valeur du point fonction publique est depuis le 1er juillet 2010 de 4,630291€, alors que le taux de cotisation au titre des pensions civiles ne cesse de croitre pour passer progressivement entre le 1er janvier 2014 et le 1er janvier 2020 de 9,08% à 10,86% .

2  La DGFiP participe très largement à l’effort de réduction des effectifs. Le projet de loi de finances pour 2014 est construit sur un volume de suppression de 1 988 ETP. Ce n’est pas le cas d’autres Ministères considérés comme prioritaires (Education nationale, Justice, police). Les gains de productivité doivent se trouver en corrélation avec les réductions des effectifs et des priorités d’action doivent être définies pour ne pas accroitre la dégradation des conditions de travail.
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